	TRIBUNAL DU CONTENTIEUX DE L'INCAPACITÉ DE BORDEAUX

Le Tribunal du Contentieux de l’Incapacité(T.C.I.) est composé d'un président et de deux assesseurs.

Il dispose depuis le 1er Juillet 2010 d’un  secrétariat commun aux 2 Régimes- Général - Agricole :

Le T.C.I. gére le contentieux :

1° en matière de sécurité sociale relatif à :

· l’état ou au degré d’invalidité en cas d’accident ou de maladie non professionnelle,

· l’état d’inaptitude au travail (retraite par anticipation),

· l’état d’incapacité permanente de travail et notamment au taux de cette incapacité en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, (sauf en agriculture où cette compétence relève du tribunal des affaires de sécurité sociale)

· l’état d’incapacité de travail dans le régime agricole.

2° en matière de législation des personnes handicapées :

relatif aux enfants ou adolescents jusqu'à l'âge de 20 ans

· l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé de base à laquelle peuvent s'ajouter des compléments d'allocation au nombre de six, (AEEH)

· la prestation de compensation du handicap, (PCH)

· l'orientation scolaire,

· la carte d’invalidité, 

· la carte priorité pour personne handicapée,

· la désignation des établissements ou de services destinés aux besoins des enfants ou des adolescents,

relatif aux adultes handicapés

· l’allocation aux adultes handicapés, (AAH)

· le complément de ressources,

· la carte d’invalidité,

· la carte priorité pour personne handicapée,

· la prestation de compensation du handicap, (PCH)

· l'allocation compensatrice pour tierce personne ou pour frais professionnels, (ACTP)

· la désignation des établissements ou de services destinés aux besoins des adultes en matière de lieux de vie.

   

Le T.C.I. est compétent sur les cinq départements de l'Aquitaine :


Le T.C.I. compétent est celui du lieu où demeure le demandeur. Si le demandeur ne réside pas en France, le Tribunal compétent est celui dans le ressort duquel l’organisme de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole dont relève le demandeur, a son siège.

   
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	La procédure devant le Tribunal est gratuite et sans frais. Le demandeur peut bénéficier de l'aide juridictionnelle.

Le T.C.I. est saisi des recours par déclaration qui doit indiquer les nom, prénom, profession et adresse du demandeur, faite, remise, ou adressée au secrétariat.

Elle doit contenir l’objet de la demande, un exposé sommaire des motifs et doit être accompagnée d’une copie de la décision contestée.

Le recours doit être présenté dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la décision contestée. Le délai de recours est augmenté d'un mois pour les personnes demeurant dans un département ou territoire d'outre-mer et de deux mois pour celles demeurant à l'étranger.

Le recours n’a pas d'effet suspensif.

   

Le secrétaire du tribunal convoque les parties, par lettre recommandée, quinze jours au moins avant la date de l’audience. Copie de la convocation est adressée le même jour par lettre simple.

Les parties comparaissent en personne et présentent leurs observations écrites ou orales.

Elles peuvent se faire assister ou représenter par :

· un avocat,

· leur conjoint ou un ascendant ou descendant en ligne directe,

· leur concubin ou la personne avec laquelle elles ont conclu un pacte civil de solidarité,

· un travailleur salarié ou un employeur ou un travailleur indépendant exerçant la même profession ou un représentant qualifié des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs,

· un administrateur ou un employé de l’organisme partie à l’instance ou un employé d’un autre organisme de sécurité sociale,

· un délégué des associations de mutilés et invalides du travail les plus représentatives.

   

Le tribunal peut ordonner d'office, ou à la demande des parties, une consultation ou une expertise médicale.

L'expertise a généralement lieu sur place dans les locaux du tribunal où un médecin expert est présent.

   

Le jugement est notifié par le secrétariat à chacune des parties par lettre recommandée avec avis de réception. La notification porte mention des délais et des voies de recours.

Les parties peuvent interjeter appel auprès de la Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’Assurance des Accidents du Travail (CNITAAT) dans le délai d’un mois à compter de la date de la notification de la décision prise par le T.C.I.

L'appel a un effet suspensif.

L’appel est formé par déclaration adressée au secrétariat du T.C.I. de Bordeaux.

   
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Code de la sécurité sociale :

· article R 143-24
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Pour de plus amples informations contacter le secrétariat commun du TCI�
�
Régime Général-Régime agricole


72 bis rue Lecocq – BP 952


33063 BORDEAUX CEDEX


SectionGénéraleTél  :         05.57.01.97.25 –Section Agricole : 05 57 01 97 38


Fax : 05.57.01.97.97
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Code de la sécurité sociale :


article L 143-1�
�



Code de l'action sociale et des familles


articles L 214-6 et L 241-9�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-3-1�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-3�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-7�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-9�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-10�
�



Code de la sécurité sociale :


article L 144-3�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-13�
�



Code de la sécurité sociale :


article R 143-14�
�






